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 Délibération n° 2013/25
Information au Conseil.
Compte-rendu des actes de gestion accomplis par Madame le Maire en vertu de la
délibération n° 20 du Conseil municipal du 19 décembre 2011, lui donnant délégation.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 42
 
 

 
Date de la convocation : 19/03/13
Compte rendu affiché le 27/03/13
Transmis en préfecture le 03/04/13
 

 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, M. Bayrem BRAIKI, Mme
Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD, M. Pierre-Alain
MILLET, M. Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Véronique FORESTIER, M.
André GERIN, M. Bernard RIVALTA, M. Jean-Marc THEVENON, Mme Annie BROUET, Mme
Paula ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme Evelyne BEROUD, Mme
Eliette ORENES, M. Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme
Véronique CALLUT, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Mokrane KESSI, Mme Samia HAMDIKEN-
LEDESERT, Mme Marie-Christine SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff
ARIAGNO, M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M. Christophe
GIRARD, M. Daniel GOURDIN, M. Yvan BENEDETTI, Mme Saliha MERTANI, M. Maurice
IACOVELLA, Mme Geneviève SOUDAN

 
 

 

Absent(e)s :  
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Danièle GICQUEL a donné pouvoir à M. Jeff ARIAGNO, Mme Chaïneze KABOUYA-
BENHAYOUN a donné pouvoir à M. Lahceme TOUATI, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir
à Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 25
Information au Conseil.
Compte-rendu des actes de gestion accomplis par Madame le Maire en vertu de la délibération
n° 20 du Conseil municipal du 19 décembre 2011, lui donnant délégation
Secrétariat Général
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Faisant application des dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales, modifié par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la
qualité du Droit, vous m’avez chargée, pour la durée de mon mandat, de l’accomplissement de divers
actes de gestion municipale énumérés dans la délibération n° 20 du 19 décembre 2011, me donnant
délégation.
 
J’ai l’honneur de vous rendre compte des décisions prises dans ce cadre.
 
Il est précisé que, suite à la réorganisation des services de l’Etat, la plupart de ces actes de gestion
municipale ne sont plus soumis au contrôle de légalité.
 

Actes de gestion accomplis par Madame le Maire
en vertu de la délibération n° 20 du Conseil Municipal du 19 décembre 2011

 

Date de l’acte

et nature de l’opération

Nom et adresse

de la partie intéressée

04 décembre 2012 : Note de frais et honoraires, arrêtée
du 8 février 2012 au 4 décembre 2012, correspondant
aux frais de procédure suite aux instances n° 1007781 et
1100710 présentées devant le Tribunal administratif de
Lyon par un agent demandant l’annulation des arrêtés
des 7 avril 2003, 14 décembre 2009 et 30 novembre
2010 et le bénéfice d’un contrat à durée indéterminée.

Montant :

2.435,94 € TVA comprise.

Non soumis au contrôle de légalité.

Maître Fabrice RENOUARD
Avocat

 
Cité Internationale

45, quai Charles de Gaulle
69006 LYON 
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Date de l’acte

et nature de l’opération

Nom et adresse

de la partie intéressée

06 décembre 2012 : Etat de frais et honoraires, arrêté
du 15 avril 2011 au 6 décembre 2012, correspondant
aux frais de procédure suite aux instances présentées
devant le Tribunal administratif de Lyon par M. le Préfet
du Rhône :

. instance au fond n° 110822-7 contre l’arrêté municipal
anti- expulsions locatives ;

. instance au fond n° 1101824-7 contre l’arrêté municipal
anti-saisies mobilières ;

. instance au fond n° 1101826-7 contre l’arrêté municipal
anti-coupures d’énergies.

Montant :

1.435,20 € TVA comprise.

Non soumis au contrôle de légalité.

ADAMAS
Société Civile Professionnelle d’Avocats
 

55, boulevard des Brotteaux
69455 LYON Cedex 06

15 janvier 2013 : Arrêté de renouvellement
au titre de l’année 2013 (pour la période du
01/01/2013 au 31/12/2013), de l’adhésion de la
Ville à l’Association Finances Gestion Evaluation des
Collectivités territoriales (AFIGESE) ayant pour objet de
constituer des groupes de travail entre professionnels
des collectivités territoriales travaillant sur les métiers
des finances, du contrôle de gestion et de l’évaluation
des politiques publiques.

Montant :

270 €.

 

AFIGESE
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Date de l’acte

et nature de l’opération

Nom et adresse

de la partie intéressée

04 décembre 2012 : Avenant à la police responsabilité
civile n° AL029024 souscrite par l’ex Régie autonome
TOP Office Public de la Tranquillité dissoute au 1er

janvier 2012, ayant pour objet la régularisation pour la
période du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2011  et
donnant lieu au paiement d’une prime de régularisation
pour l’année 2011.

Montant :

125,90 € frais et taxes compris.

Non soumis au contrôle de légalité.

Compagnie GENERALI
par l’intermédiaire du

Cabinet SO.CO.LY.
Société de Courtage Lyonnais

 
32, rue Thomassin 

BP 2083
69226 LYON Cedex 02

10 décembre 2012 : Avenant n° 2 à la police n° 772938
souscrite par la Ville pour la garantie protection juridique
des agents et des élus, ayant pour objet l’extension de la
garantie aux agents du Service prévention – médiation,
suite à la municipalisation de la Régie autonome TOP
Office de la Tranquillité et donnant lieu à une prime
complémentaire au titre de l’année 2012.

Montant :

12,59 € frais et taxes compris.

Non soumis au contrôle de légalité.

 
Compagnie PROTEXIA
Par l’intermédiaire du

Cabinet SARRE & MOSELLE
Société de courtage d’assurances

 
BP 80045

17, avenue Poincaré
57401 SARREBOURG

 
 

30   janvier   2013   :   Appel    de   cotisation
à  la  police n° 1139709 souscrite pour la garantie
du parc automobile de la Ville, ayant pour objet de
fixer le montant de la prime annuelle due au titre de
l’année 2013 déterminée en fonction du nouveau parc de
véhicules, de l’évolution du tarif technique de l’assureur,
soit 15 %, et de l’évolution de l’indice SRA, soit 3,82 %.

Montant :

Prime annuelle 2013 : 106.562,79 € TTC.

Non soumis au contrôle de légalité.

Compagnie BTA
par l’intermédiaire du

 
Cabinet PILLIOT ASSURANCES

25, avenue des Frais Fonds
BP 90 097 ARQUES

62507 SAINT OMER CEDEX
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Date de l’acte

et nature de l’opération

Nom et adresse

de la partie intéressée

30  janvier  2013  :   Avenant  de  régularisation  à  la police
n° 1139709 souscrite pour la garantie du parc automobile
de la Ville, ayant pour objet la prise en compte des
mouvements intervenus dans le parc au cours de l’année
2012.

Montant :

4.116,81 € (prime de régularisation de l’année 2012).

Non soumis au contrôle de légalité.

Compagnie BTA
par l’intermédiaire du

 
Cabinet PILLIOT ASSURANCES

25, avenue des Frais Fonds
BP 90 097 ARQUES

62507 SAINT OMER CEDEX

24 janvier 2013 : Arrêté de renouvellement au titre de
l’année 2013 (pour la période du 01/01/13 au 31/12/13),
de l’adhésion de la ville à l’Association des archivistes de
France ayant pour objet de favoriser la mise en relation
et les échanges entre les professionnels des archives et
proposer des formations en archivistique.

Montant :

95 €

Réception en Préfecture : 29 janvier 2013.

 

 

 

Association des Archivistes

de France

 

24 janvier 2013 : Arrêté de renouvellement au titre
de l’année 2013 (pour la période du 01/01/13 au
31/12/13), de l’adhésion de la ville à l’association
Interdoc ayant pour objet de favoriser les échanges
pratiques sur les problèmes professionnels rencontrés
par les documentalistes et de faciliter la mise en commun
de réflexions et de compétences documentaires.

Montant :

120 €

Réception en Préfecture : 29 janvier 2013.

Interdoc
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Date de l’acte

et nature de l’opération

Nom et adresse

de la partie intéressée

28  janvier  2013 :   Note de frais et honoraires
correspondant aux frais de procédure suite à l’instance
n° 1202660-7 présentée devant le Tribunal administratif
de Lyon suite à l’annulation du jugement en date du 30
décembre 2009 par le Conseil d’Etat. Agent demandant
l’annulation de la décision du Maire du 18 juin 2007 lui
refusant de reconnaître imputable au service l’accident
dont elle a été victime le 24 mai 2005.

Montant :

553,74 € TTC.

Non soumis au contrôle de légalité.

ADAMAS
Société Civile Professionnelle d’Avocats
 

55, boulevard des Brotteaux
69455 LYON Cedex 06

01 février 2013 :   Note  d’honoraires  arrêtée  du
01 janvier 2012 au 13 septembre 2012 correspondant
aux frais de procédure suite à l’instance n° 1004828-7
présentée devant le Tribunal administratif de Lyon
concernant la demande indemnitaire d’un agent.

Montant :

1.140,23 € TTC.

Non soumis au contrôle de légalité.

Maître Fabrice RENOUARD
Avocat

 
Cité Internationale

45, quai Charles de Gaulle
69006 LYON

 
 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 04/03/13,
Prend acte

 
de ce compte-rendu.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


